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INTRODUCTION 1

Les approches en termes de Chaînes d’Approvisionnement Globales (CAG) 
ont permis de mettre en exergue deux dynamiques structurantes dans 
l’évolution contemporaine des économies industrielles : le poids croissant 
du commerce international dans les processus de production de biens ; et 

1 La recherche dont est issu cet article a bénéficié du soutien du Bureau International 
du Travail dans le cadre du projet « L’avenir du travail dans l’industrie automobile ».
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l’extension de l’emprise des entreprises multinationales (EMN) sur ces pro-
cessus de production de plus en plus fragmentés et mondialisés. Deux ques-
tions en particulier occupent une place centrale dans cette littérature : 
celle des modes d’insertion des différents pays dans les CAG et des dyna-
miques d’upgrading (ou downgrading) économique et social qui leur sont asso-
ciés (Barrientos et al., 2011), notamment pour les pays émergents (Cattaneo 
et al., 2013) ; et celle des formes de gouvernance des CAG qui sont définies 
par les politiques, les standards et les pratiques des EMN, mais qui peuvent 
être aussi contestées, infléchies ou négociées par les stratégies des gouver-
nements, des firmes et des syndicaux locaux (Gereffi et al., 2005).

En ce qui concerne la première problématique, les visions positives qui 
ont été initialement développées dans cette littérature pour souligner les 
avantages dont profitaient les pays en voie de développement en intégrant 
les CAG (Meyer, 2004) ont laissé progressivement la place à des visions 
plus critiques, remettant en cause à la fois la nature de l’upgrading éco-
nomique et sa traduction en upgrading social. La distinction proposée par 
Humphrey et Schmitz (2002) entre différentes formes d’upgrading a per-
mis de montrer le caractère souvent tronqué des formes de développe-
ment industriel observées dans les pays émergents. La plupart du temps, 
celles-ci ne concernent en effet que la nature des produits ou des process 
et n’aboutissent pas à un transfert fonctionnel de capacités, notamment 
en R&D et design (Pavlinek, 2004). Les analyses en termes de « fordisme 
périphérique » (Lipietz, 1998) et de « capitalisme dépendant » (Nölke et 
Vliegenthart, 2009) ont souligné la place marginale que beaucoup d’éco-
nomies émergentes continuent à occuper dans la division internationale 
de la production et du travail, ainsi que leur difficultés à capter la valeur 
produite par les EMN sur leur territoire. Plus généralement, cette mise en 
concurrence des espaces de production pour des activités à basse valeur 
ajoutée aboutirait selon les visions les plus pessimistes à une « race to the 

bottom » (Streeck, 1998) : les pays émergents (mais aussi de plus en plus 
les économies développées) se battant à coups de subventions, cadeaux fis-
caux et déréglementations du marché du travail pour attirer (ou retenir) 
les investissements des EMN avec comme résultat une dégradation impor-
tante des conditions d’emploi et de travail au sein des CAG. Si d’autres 
analyses proposent des interprétations plus positives de ces processus 
(Nadvi, 2014) en s’appuyant sur les cas de pays émergents à très forte crois-
sance économique et dotés de marchés domestiques importants tels que les 
BRICs (Brésil, Russie, Inde et Chine), elles font état toutefois d’une grande 
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variété de situations selon les régions, les secteurs et surtout les segments 
de la chaîne de production étudiés (Lund-Thomsen et Nadvi, 2010; Neilson 
et al., 2014). Par exemple, de nombreuses études montrent que l’upgrading 
économique et, dans une moindre mesure, social que l’on peut observer 
dans certaines usines d’assemblage automobile chez les constructeurs va 
de pair avec la dégradation des conditions d’emploi et de travail tant de 
la main-d’œuvre temporaire que chez les sous-traitants locaux (Carrillo 
et Contreras, 2012 ; D’Costa, 2011 ; Lüthje et al., 2013). La question devient 
alors de comprendre sous quelles conditions, à quelle échelle et dans quels 
contextes l’upgrading économique peut d’abord avoir lieu, et peut ensuite se 
traduire en upgrading social (Gereffi et Lee, 2016).

Compte tenu du rôle central des EMN dans la structuration des CAG, 
cette question occupe logiquement une place importante dans les travaux 
qui s’intéressent aux formes de gouvernance des CAG. À partir de la dis-
tinction opérée par Gereffi et Korzeniewicz (1994) entre chaînes d’ap-
provisionnement pilotées par des producteurs et celles pilotées par des 
acheteurs, cette littérature a progressivement approfondi la compréhen-
sion du rôle que les EMN jouent dans la structuration et la gouvernance 
des CAG. Ces travaux montrent qu’outre à « entraîner » la formation des 
CAG par leurs stratégies d’externalisation et d’internationalisation, les 
EMN procèdent également à organiser la « coordination » de ces proces-
sus de production de plus en plus fragmentés et à « normaliser » autour 
de standards globaux le fonctionnement des sous-traitants (Ponte et 
Sturgeon, 2014). Cependant, la caractérisation des stratégies des EMN 
proposée par ces travaux reste assez générale. Si elle permet de distin-
guer des configurations sectorielles et leurs transformations en lien avec 
la structuration des CAG dans les pays émergents (Gereffi et al., 2005), 
elle n’apporte pas beaucoup d’éléments pour comprendre concrètement 
quand et pourquoi différentes stratégies produisent (ou pas) des formes 
d’upgrading économique et social.

Cette question est également traitée par les travaux qui portent sur la res-
ponsabilité sociale des EMN, mais ceux-ci s’intéressent moins aux stratégies 
en elles-mêmes qu’à la capacité de ces dispositifs volontaires d’infléchir les 
standards et les normes des CAG vers plus d’upgrading social. Les conclu-
sions de ces travaux montrent d’ailleurs l’impact limité de la RSE et font 
appel à des formes plus « synergiques » de gouvernance privée, publique et 
sociale (Mayer, 2014).
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On notera que la plupart des travaux que nous venons de citer tendent à 
focaliser leur attention sur l’échelle méso du secteur qu’ils traitent comme 
un espace relativement homogène, structuré par les mêmes architectures 
produits (plus ou moins modulaires ou intégrales) et par les mêmes orga-
nisations productives (plus ou moins marchandes ou hiérarchisées). En 
cela, cette littérature se différencie des approches en économie indus-
trielle, qui portent une plus grande attention à la différenciation straté-
gique entre entreprises d’un même secteur. On peut penser notamment 
aux approches en termes de mondes de production (Salais et Storper, 1993) 
ou de modèles productifs (Boyer et Freyssenet, 2000) qui distinguent à la 
fois empiriquement et analytiquement une variété de stratégies de pro-
fits, de formes de valorisation des produits, de modes d’organisation de 
la production et d’implication de la main-d’œuvre. De nombreux travaux 
inspirés par ces approches ont ainsi permis de faire avancer la caractéri-
sation des stratégies des EMN dans différents secteurs, en montrant que 
plusieurs architectures produits et organisations productives pouvaient 
y coexister (Boyer et al., 1998). Toutefois, ces travaux ont porté peu d’at-
tention à la manière dont ces différents modèles productifs ont struc-
turé des chaînes d’approvisionnement régionales et globales, et donc aux 
liens qu’on peut établir entre les stratégies des EMN, leurs modèles pro-
ductifs, les formes de gouvernance des CAG et les dynamiques d’upgrading 
(ou downgrading) économique et social observées dans les pays émergents. 
Ce sont précisément ces liens que nous souhaitons explorer dans ce papier 
en nous appuyant sur l’analyse d’un secteur, l’industrie automobile, qui 
occupe une place centrale à la fois dans la littérature sur les CAG et en 
économie industrielle. Nous focaliserons plus précisément notre atten-
tion sur les stratégies d’internationalisation des principaux construc-
teurs automobiles mondiaux sur la période 2000-2014, et sur la manière 
donc celles-ci ont structuré les CAG dans les pays émergents au cours de 
la même période.

L’article sera organisé comme suit. Dans la section 1, nous commence-
rons par rappeler rapidement la manière dont l’industrie automobile 
s’est internationalisée dans les années 1980-1990 avant de développer une 
analyse synthétique des processus d’internationalisation des 16 princi-
paux constructeurs mondiaux sur la période 2000-2014. De cette analyse 
nous dégagerons deux modèles idéaltypiques opposés en termes de stra-
tégies d’internalisation : le modèle global-centralisé et le modèle multi-
domestique-décentralisé. Dans les sections 2 et 3, nous procéderons à la 
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caractérisation de ces deux modèles en croisant une approche en termes 
de modèles productifs avec l’analyse des formes de gouvernance de la CAG 
et des dynamiques d’upgrading qui leur sont associées. En conclusion, nous 
reviendrons sur les liens entre ces différentes dimensions et leurs implica-
tions pour les stratégies d’upgrading des pays émergents.

L’article s’appuie sur une revue de littérature et exploite un corpus hété-
rogène de sources écrites (données statistiques sur la production et les 
marchés automobiles mondiaux, données économiques sur les échanges 
internationaux, rapports annuels des constructeurs, données nationales 
sur l’emploi et le travail).

1. LES PROCESSUS D’INTERNATIONALISATION  
DE L’INDUSTRIE AUTOMOBILE MONDIALE

Jusqu’au début des années 1980, l’industrie automobile mondiale se carac-
térise par un degré d’intégration verticale élevé et par une localisation de 
la production concentrée dans les pays de la Triade (États-Unis, Europe de 
l’Ouest et Japon). Au cours des années 1980 et 1990, des processus d’exter-
nalisation importants aboutissent à la structuration de chaînes d’approvi-
sionnement nationales et, dans une moindre mesure, régionales, mais la 
production continue à être essentiellement localisée dans les bases domes-
tiques des principaux constructeurs mondiaux. En 2000, 81 % de la pro-
duction de véhicules particuliers (VP) de seize principaux constructeurs 
(voir tableau 1), qui concentrent environ 95 % de la production mondiale, 
est encore réalisée dans les pays de la Triade. À cette époque, les construc-
teurs sont essentiellement présents dans trois autres pays/régions du 
monde : le Mexique (4 % de leur production totale), où l’on assiste depuis 
la création de l’ALENA, en 1996, à un processus d’intégration régionale 
pour y produire essentiellement des véhicules compacts et des pick-up 
pour le marché américain ; l’Europe centrale et orientale et la Turquie 
(3,2 %) où un phénomène comparable est en train de se structurer dans 
le cadre du Marché unique et de l’Union douanière européenne ; et le 
Mercosur (3,4 %) où une capacité de production significative a été ins-
tallée dans l’espoir d’une croissance des marchés locaux qui ne s’est pas 
encore matérialisée.
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C’est donc seulement à partir des années 2000, dans un contexte de libéra-
lisation croissante des échanges commerciaux 2, que l’on assiste à la struc-
turation de CAG dans l’industrie automobile en concomitance, d’une part, 
avec l’approfondissement de l’intégration régionale en Amérique du Nord 
et en Europe, et, d’autre part, avec l’explosion des marchés émergents, et 
en particulier des BRIC (Brésil, Russie, Inde et Chine).

En 2000, les marchés émergents représentaient « seulement » 19 % de la 
demande mondiale de voitures particulières ; en 2014 leur part est passée à 
51 % du total. La part des BRIC y est prépondérante, puisqu’ils concentrent 
41 % de la demande mondiale, dont 30 % en Chine, et concentrent, à eux 
seuls, 87 % de la croissance de la production automobile mondiale de VP 
dans la même période. Le tableau 1 rend compte à la fois des bouleverse-
ments produits par cette évolution de la demande dans la géographie de la 
production automobile mondiale, et du rôle central joué par les principales 
EMN du secteur dans ces processus de structuration de nouvelles indus-
tries dans les pays émergents mais aussi, en même temps, de restructu-
ration de leurs bases domestiques. Dans les pays émergents, la production 
de VP assurée par ces constructeurs a en effet augmenté de 24,5 millions 
d’unités, tandis que dans leurs bases domestiques leur production a globa-
lement baissé (en excluant la Corée) de 5,7 millions d’unités.

Le tableau 1 permet aussi de constater que le rôle des constructeurs dans 
ce double processus de structuration et restructuration n’est pas homo-
gène. On peut d’abord distinguer les constructeurs issus de pays dont le 
mode de croissance était exportateur (Allemagne, Japon et Corée) de ceux 
issus de pays dont le mode de croissance était autocentré (France, Italie et 
États-Unis) 3. Dans le premier cas, on observe le maintien, voire, dans le 
cas allemand et coréen, le développement de bases domestiques fortes et 
exportatrices qui va de pair avec une très forte expansion de la production 
à l’étranger. Dans leur ensemble, les constructeurs de ces pays ont réussi à 
capter la totalité de la croissance nette de la production automobile mon-
diale entre 2000 et 2014 : 7 millions de VP pour les Allemands, dont 5 mil-
lions pour Volkswagen ; 10 millions de VP pour les Japonais, dont 4 millions 
pour Toyota ; et 5,6 millions de VP pour le groupe coréen Hyundai-Kia.  

2 Selon les données de l’OMC, 222 accords de libre-échange sont entrés en vigueur dans 
cette période par rapport à 82 sur la période 1952-2000.

3 Voir Boyer et Freyssenet (2000).
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Ce succès s’explique par un approfondissement de leurs stratégies d’expan-
sion à l’international qui se caractérisent à la fois par une croissance rapide 
de la variété des modèles exportés et produits à l’étranger et par leur plus 
grande standardisation via le développement de plates-formes globales 
modulaires. Celles-ci continuent cependant à être conçues, développées et 
gérées dans les bases domestiques par les ingénieries centrales qui, ensuite, 
les adaptent aux marchés des pays émergents. On peut ainsi parler pour  
ces EMN d’un modèle global et centralisé d’internationalisation.

Par contraste, les constructeurs des pays, historiquement caractérisés par 
un mode de croissance autocentrée, ont connu plus de difficultés tant à 
tirer profit de la croissance des marchés émergents, qu’à résister à l’inten-
sification de la concurrence sur leurs marchés régionaux et domestiques. 
L’effondrement des bases domestiques en France (-1,7 million de VP pro-
duits), en Italie (-1 million) et aux États-Unis (-3,8 millions) est à la fois 
le résultat d’une contraction des parts de marché (particulièrement forte 
pour les constructeurs italiens et américains) et d’un processus de déloca-
lisation de la production vers les pays à bas coûts salariaux (PECO, Turquie, 
Maghreb en Europe, Mexique en Amérique du Nord) pour chercher à pal-
lier ces difficultés. Il en découle aussi une difficulté pour ces firmes à soute-
nir le processus d’internationalisation à partir de leurs bases domestiques. 
C’est une des raisons qui expliquent pourquoi c’est essentiellement au sein 
de ces constructeurs que l’on observe l’émergence de nouvelles configura-
tions qu’on peut appeler multidomestiques et décentralisées, caractérisées 
par une plus grande importance et autonomie données aux filiales à l’in-
ternational dans la conception et la production de véhicules plutôt low-
cost pour les marchés émergents. Ainsi, la formidable croissance de GM en 
Chine s’explique presque exclusivement par la gamme de modèles low-cost 
conçus et développés par sa filiale coréenne (Daewoo) ; celle de Renault 
au Brésil, Russie, Roumanie et plus récemment en Inde par le succès de sa 
gamme low-cost (Dacia) et ultra-low-cost (Kwid) également conçue et déve-
loppée dans ces pays ; dans le cas de Fiat, l’échec du projet low-cost Palio 
ne lui pas permis de suivre la même trajectoire de développement à l’inter-
national, même si finalement c’est la très autonome filiale brésilienne qui 
devient au cours de cette période le principal producteur de VP (35 % du 
total) devant l’Italie (30 %) et la Pologne (28 %). On peut ajouter aussi dans 
cette liste le cas de Suzuki-Maruti, le spécialiste japonais qui a vu sa pro-
duction mondiale doubler dans la période grâce à la croissance de sa filiale 
indienne en joint-venture avec le constructeur Maruti qui se caractérise 
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également par une gamme low-cost atypique conçue et développée loin de 
sa base domestique.

Dans la section suivante, nous caractériserons ces modèles stratégiques 
d’internationalisation, à plusieurs égards opposés, en portant une attention 
particulière aux processus de structuration des CAG qu’elles entraînent, aux 
formes de gouvernance qui les caractérisent, ainsi qu’aux dynamiques d’up-

grading économique et/ou social qu’elles génèrent. Nous concentrerons notre 
étude sur les cas de Volkswagen et Toyota pour le modèle global et centra-
lisé, et sur ceux de Renault, Suzuki-Maruti et GM pour le modèle multido-
mestique et décentralisé. Pour analyser les stratégies d’internationalisation 
de ces constructeurs, nous mobiliserons l’approche des modèles productifs. 
On rappellera ici qu’un modèle productif est le résultat historiquement 
contingent d’un processus de mise en cohérence des moyens de production : 
la politique-produit (qui concerne les marchés et segments de marché visés 
et la conception des produits offerts et de leur gamme) ; l’organisation pro-
ductive (qui renvoie aux méthodes et moyens choisis pour réaliser la poli-
tique-produit) ; et la relation salariale (qui est constituée par les systèmes 
de recrutement, d’emploi et d’expression et de représentation des salariés) 
(Boyer et Freyssenet, 2000, p. 32). L’objectif n’est pas de dégager des modèles 
stratégiques normatifs, mais de mettre en exergue les tensions propres aux 
difficultés de mise en cohérence des différentes stratégies d’internationali-
sation à la fois par rapport aux objectifs poursuivis par les firmes et sur le 
plan des dynamiques d’upgrading économique et social qu’elles entraînent.

2. LE MODÈLE DOMINANT DE LA FIRME  
GLOBALE ET CENTRALISÉE

Comme nous l’évoquions plus haut, la firme automobile globale et centra-
lisée s’inscrit dans le prolongement de la stratégie d’internationalisation 
suivie par les principaux constructeurs mondiaux pendant les quarante 
dernières années environ. Typiquement, celle-ci s’est toujours appuyée sur 
des bases domestiques hégémoniques où étaient conçus de manière centra-
lisée tous les modèles de la gamme. Ces mêmes modèles, pensés pour les 
marchés domestiques, étaient ensuite produits et vendus sur les marchés 
émergents quelques années plus tard. Afin de les adapter aux prix et aux 
attentes de ces marchés, leur contenu technologique et leur qualité étaient 
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revus à la baisse par des ingénieries locales qui prenaient en charge une 
partie de ces deuxièmes industrialisations. Les standards de développe-
ment industriel et de production étaient ainsi dégradés, l’objectif étant 
de disposer de sites de production à bas coûts adaptés à une production 
simple, peu intégrée et peu variée. La diffusion des innovations se faisait 
très lentement par une double logique de trickle down : des modèles haut de 
gamme vers le bas de gamme ; des bases domestiques dans les pays dévelop-
pés vers les pays émergents (Jullien et Pardi, 2013).

Compte tenu de l’importance croissante des pays émergents, cette stratégie 
a évolué dans la période étudiée (2000-2014) vers des formes plus sophisti-
quées d’optimisation globale des performances : au niveau de l’ingénierie 
et de la production, on a assisté au développement de plates-formes et de 
modules globaux ; et au niveau des achats et de la sous-traitance au déve-
loppement de chaînes d’approvisionnement globales structurées autour 
d’une centaine d’équipementiers mondiaux (Frigant, 2009). L’optimisation 
s’applique aussi à l’emploi et au travail qui sont encadrés par des politiques 
globales de ressources humaines calquées sur le modèle de la maison-mère. 
L’organisation de la production et du travail est ainsi censée être partout 
la même. On y retrouve notamment les principes de la production frugale 
(lean) sous l’acronyme HPWP (High Performance Work Practices), le benchmar-

king international en fonction des principaux indicateurs de performance, 
et la diffusion partout des « meilleures pratiques » sous la forme de stan-
dards de production globaux (Adick et al., 2014 ; Jürgens et Krzywdzinski, 
2016). Au cœur de cette stratégie d’internationalisation se trouvent les 
deux principaux modèles productifs du XXe siècle : le modèle productif de 
volume et diversité, d’abord mis au point par General Motors, puis opti-
misé par Volkswagen avec l’introduction des plates-formes modulaires 
globales ; et le modèle productif de réduction continue des coûts incarné 
historiquement par Toyota, qui s’est étendu avec la diffusion du lean à tous 
les autres constructeurs automobiles, dont Volkswagen (Freyssenet et al., 
2000).

2.1. Un produit global mal taillé pour  
de marchés émergents spécifiques

Si ce type de stratégie, et l’organisation des ingénieries, de la production 
et du travail qui en découlent, permettent de maîtriser les coûts impliqués 
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par l’accroissement des gammes à l’international, leur renouvellement 
accéléré et l’intégration poussée de nouvelles technologies, y compris dans 
les pays émergents, elles comportent cependant un certain nombre de ten-
sions et limites. Celles-ci concernent en particulier les politiques d’innova-
tion et les politiques-produits. En effet, les politiques d’innovation sont ici 
contraintes par les cahiers de charge de plates-formes globales de produc-
tion. Elles doivent ainsi se conformer à une logique d’amélioration conti-
nue qui limite très fortement les ruptures dans la conception et le design 
de nouveaux modèles. En termes de politique-produit, cela se traduit 
par des offres globales et fondamentalement conservatives (la world car).  
Il devient ainsi difficile, voire impossible, pour ces entreprises de conce-
voir et produire des offres dédiées (et non pas adaptées ex post) aux mar-
chés émergents, d’autant plus que ce type de stratégie centralisée ne donne 
que très peu d’autonomie aux filiales dans ces pays.

Dans le cas de Volkswagen, par exemple, la gestion des plates-formes modu-
laires (le Modular Transversal Kit, « Modularer Querbaukasten ») est complète-
ment centralisée en Allemagne où sont localisés 20 000 des 35 000 salariés 
en R&D du groupe (Adick et al., 2014, p. 49). Toutes les décisions straté-
giques en matière de politique-produit sont prises au siège, à Wolfsburg 
(Jürgens, 2009 ; Pries, 1999, p. 37), qui coordonne l’ensemble des activités 
mondiales du groupe, y compris en matière d’organisation productive. Ce 
management centralisé et très formalisé repose sur un système de repor-

ting mondial contraignant qui est censé assurer la mise en conformité des 
filiales aux process et aux standards définis à Wolfsburg, et cela s’applique 
à tous les niveaux de l’organisation, depuis l’industrialisation des produits 
jusqu’à l’assemblage des véhicules et la gestion de la main-d’œuvre, en pas-
sant par l’approvisionnement des composantes (Adick et al., 2014, p. 50 ; 
Hauser-Ditz et al., 2010 ; Waltl et Wildemann, 2014). Comme chez Toyota 
(Pardi, 2005), ce contrôle central passe par le détachement de longue 
durée d’un nombre très important d’ingénieurs et managers allemands 
auprès des filiales dans les pays émergents qui renforce la centralité de 
la base domestique : en 2011, il y en avait environ 3 000 chez Volkswagen 
et leur nombre était en très forte croissance (Adick et al., 2014, p. 52). Cela 
implique également que l’upgrading technologique des ingénieries locales 
dans les pays émergents reste limité aux fonctions les moins nobles de la 
production, tandis que les activités liées à la conception des plates-formes, 
des modèles et à leur première industrialisation restent concentrées en 
Allemagne (ou au Japon pour Toyota).
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Il est intéressant de souligner que les succès de Volkswagen à l’interna-
tional pendant cette période se concentrent en Chine, en Europe et, dans 
une moindre mesure, aux États-Unis, de marchés où le groupe allemand 
n’a pas eu à adapter ses produits aux conditions « locales ». En revanche, 
ses ambitions de croissance dans d’autres BRIC et notamment en Inde, où 
Volkswagen visait 20 % du marché pour 2020, se sont pour l’instant sol-
dées par des échecs (2 % de part de marché en Inde en 2014, moins de 6 % 
en Russie). Le même constat vaut pour Toyota, dont la tentative de lan-
cer une voiture low-cost dédiée au marché indien, l’Etios, n’a pas donné les 
résultats espérés, avec des parts de marché décevantes et des pertes signi-
ficatives.

Si, comme nous le verrons plus loin, Renault semble avoir au contraire par-
faitement réussi le lancement en 2015 de son nouveau modèle ultra low-cost 
à 3 500 dollars, la Kwid, entièrement conçue et développée en Inde, Midler 
et al. (2017) montrent que le projet a rencontré beaucoup de difficultés lors 
du démarrage de la production dans l’usine « Alliance » de Chennai, gérée 
par Nissan et opérationnelle depuis 2010. Ce qui était en cause était juste-
ment la rigidité des process appliqués par l’usine qui devaient être absolu-
ment conformes aux standards mondiaux du constructeur japonais pour 
valider les plans de production (Midler et al., 2017, p. 50), alors que le carac-
tère innovant de la Kwid et les besoins extrêmes de réactivité pour en ajus-
ter l’industrialisation en cours de route nécessitaient beaucoup plus de 
souplesse organisationnelle.

2.2. Des formes d’upgrading économique  
et social tronquées

Au-delà des politiques produits, ce sont aussi les organisations productives 
et les relations salariales associées à ces stratégies globales centralisées 
qui présentent des limites importantes lorsqu’il s’agit de les déployer dans 
des pays émergents. Comme le montrent Jürgens et Krzywdzinski (2016), 
Volkswagen et Toyota sont certes en mesure d’ajuster la configuration 
de leurs usines globales et modulaires dans les BRIC, en fonction notam-
ment des coûts de production et du travail, en faisant varier, par exemple, 
le taux d’automatisation dans les phases d’emboutissage et de peinture.  
Il n’empêche que ces sites sont conçus pour respecter l’ensemble des stan-
dards des deux groupes et mettre en œuvre des systèmes de production lean 
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modernes et sophistiqués. Des exigences qui entrent rapidement en contra-
diction avec la quête de solutions low-cost et qui génèrent des tensions et 
des dysfonctionnements importants (Jürgens et Krzywdzinski, 2016).

Il est intéressant dans cette perspective de constater que les salaires 
dans ces nouvelles usines très modernes, implantées par exemple par 
Volkswagen au Brésil et au Mexique au cours de la dernière décennie pour 
y produire des modèles haut de gamme, tendent à être significativement 
plus bas que dans les anciens sites qui produisaient, lors de la phase pré-
cédente d’internationalisation, de vieux modèles dans un contexte de pro-
duction plus autonome. Au Brésil, par exemple, l’ancienne usine de São 
Bernardo de Volkswagen payait en 2012 des salaires mensuels moyens 
de 1 440 euros alors que la nouvelle usine «modèle» de Curitiba, qui pro-
duit les voitures premium de la marque Audi, payait des salaires moyens 
de 800 euros (Jürgens et Krzywdzinski, 2016). Le constat est le même au 
Mexique, où ce sont les sites historiques de Volkswagen, Nissan et Ford 
qui paient les salaires mensuels les plus élevés par rapport aux nouveaux 
sites de ces mêmes groupes (Heim, 2016) : dans le cas de Volkswagen, entre 
le site ancien de Puebla et la nouvelle usine de Silao, inaugurée en 2013 
pour la production de moteurs à très grande échelle (0,8 million en 2014), 
la différence en 2016 allait du simple – 311 dollars mensuels à Silao – au 
double – 735 dollars à Puebla. Le processus de modernisation des usines 
plus anciennes semble conduire également à ce type de scénario. Cho 
(2006), par exemple, constatait dans l’usine de Shanghai de Volkswagen 
une part croissante de dispatched workers (travailleurs avec des CCD d’une 
année), qui représentaient jusqu’à 30 % de la main-d’œuvre en 2005.  
Il expliquait ce phénomène par la mise en conformité de plusieurs lignes de 
production aux standards mondiaux Volkswagen en 2004, et par la montée 
des coûts associés à ces nouveaux process qui exigeaient aussi un usage plus 
flexible de la main-d’œuvre. Les dispatched workers, dont les salaires étaient 
largement inférieurs à ceux des salariés stables, étaient ainsi utilisés dans 
les parties les moins ergonomiques et les plus intensives en travail pour 
compenser cette montée des coûts de production (Cho, 2006, pp. 34-35).

Une autre contrainte posée par ces sites de production « modernes », 
conformes aux standards mondiaux élevés de ces groupes, concerne la for-
mation, car ces usines ont des besoins de formation très spécifiques, en 
particulier en ce qui concerne les techniciens de maintenance et l’ingé-
nierie de proximité, alors que la montée en cadence de la production y est 
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souvent très rapide. Jürgens et Krzywdzinski (2016) tendent à considérer 
cette contrainte de manière positive car elle pousse les constructeurs à s’en-
gager dans des activités de formation, et à déployer des stratégies de réten-
tion de la main-d’œuvre qualifiée. D’autres analyses cependant portent un 
regard plus critique sur ces activités de formation. D’abord, parce qu’elles 
sont définies à partir des besoins très spécifiques des constructeurs sur la 
base de standards élaborés dans leurs bases domestiques (par exemple le 
système dual allemand 4), mais profitent de subventions très généreuses, 
voire d’une prise en charge totale, de la part des gouvernements régio-
naux et nationaux dans les pays émergents (Forbes, 2016 ; Wiemann, 2016). 
Ensuite, puisqu’elles sont très spécifiques et souvent très éloignées des 
besoins du tissu industriel local, elles ne permettent pas aux salariés d’ac-
quérir des compétences suffisamment larges et/ou des qualifications qu’ils 
pourraient valoriser dans d’autres entreprises 5. Enfin, la multiplication 
de ces formations avec la croissance de la production automobile se fait 
au détriment des systèmes de formation publics qui tendent à se dégrader 
(Bensusán, 2016). De telles dynamiques ont été également décrites pour les 
PECO en lien notamment avec la dualisation de leurs économies et la créa-
tion par les EMN de « cathédrales dans le désert » (Pavlinek, 2004).

En ce qui concerne plus spécifiquement la relation d’emploi, Jürgens et 
Krzywdzinski (2016) constatent, non sans un certain étonnement, que dans 
le cas de Toyota et Volkswagen la mise en forme du rapport salarial dans 
chacun des BRIC est déterminée de manière prépondérante par le modèle 
et les standards globaux exportés par les deux groupes, et non pas par les 
systèmes nationaux de relation d’emploi des pays émergents concernés. 
Là aussi ils y voient un trait positif, dans la mesure où ces standards glo-
baux impliquent des formes d’upgrading des relations d’emploi locales: par 
exemple, à travers la formalisation des niveaux de protection de l’emploi 
supérieurs à ceux assurés par les systèmes nationaux ; le développement 
du dialogue social, notamment chez Volkswagen, qui cherche à répliquer 
dans toutes ses usines mondiales le modèle du comité d’entreprise alle-
mand avec l’intégration d’un acteur syndical « représentatif » ; ou encore 

4 Il s’agit d’un système de formation continue du personnel par alternance (deux jours 
de formation, trois jours en entreprise).

5 On soulignera ici le rôle central des syndicats en Allemagne qui garantissent que les 
compétences acquises dans le système dual soient transférables d’une entreprise à 
l’autre, alors que ce rôle est non existant au Mexique.
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la mise en œuvre de systèmes de gestion des ressources humaines asso-
ciant formation et carrière, y compris pour les ouvriers.

Cette vision positive, associée à l’idée du country of origin effect (l’influence 
du pays d’origine), c’est-à-dire l’exportation, en particulier d’Allemagne, 
de modèles progressistes de relation salariale vers les pays émergents 
(Jürgens et Krzywdzinski, 2010, 2009), a été cependant largement nuan-
cée et critiquée. Concernant les entreprises allemandes, de nombreux tra-
vaux ont montré, pour les PECO, qu’elles ne se distinguaient pas vraiment 
des entreprises d’autres pays quant à leurs stratégies salariales, et qu’elles 
n’hésitaient pas à exploiter des rapports de force favorables pour impo-
ser aux salariés une gestion conjoncturelle de l’effectif et des conditions 
d’emploi et de travail bien en deçà des standards allemands (Bechter et al., 
2012 ; Meardi et al., 2012, 2009 ; Tholen, 2007). Delteil et Dieuaide (2011) 
ont introduit la notion de dialogue social managérial pour caractériser ce 
modèle de relation d’emploi assujetti à l’hégémonie du management cen-
tral des EMN. Ils montrent notamment que même lorsque des syndicats 
sont impliqués, leur rôle la plupart du temps se limite à relayer les poli-
tiques déployées par les divisions centrales des ressources humaines sur 
la base d’indicateurs globaux de performance qui déterminent l’allocation 
des ressources, le niveau de la masse salariale et l’attribution des primes 
variables. Plus généralement, la « colonisation » des systèmes nationaux 
d’emploi des pays émergents par des modèles de relation salariale hégé-
moniques très décentralisés (au niveau des entreprises) et hétérogènes 
(en termes de rémunération et standards) rend d’autant plus difficile la 
structuration d’une représentation collective des intérêts des salariés à 
l’échelle sectorielle. Selon les configurations nationales, cela peut abou-
tir à une subordination forte et durable du travail au capital, comme au 
Mexique (Bensusán, 2016 ; Carrillo et Bensusán, 2015), où les salaires réels 
dans le secteur automobile diminuent depuis deux décennies alors même 
que les gains de productivité y sont très importants, ou à la multiplication 
de conflits locaux, souvent violents, impliquant des grèves spontanées ou 
des actes de sabotage, comme cela est en train de se produire de manière 
de plus en plus fréquente en Chine (Lüthje et al., 2013 ; Zhang, 2008) ou en 
Inde (D’Costa, 2011 ; Kundu et Sarangi, 2007 ; Nowak, 2014).

De surcroît, compte tenu des besoins spécifiques des sites de production 
« globaux » des constructeurs et des équipementiers de premier rang, et 
des coûts plus importants de main-d’œuvre associés à ces besoins, l’impact 
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de ces investissements est souvent une très forte accentuation de la duali-
sation de la main-d’œuvre avec une dégradation des conditions d’emploi et 
de travail de la main-d’œuvre périphérique au sein des équipementiers de 
deuxième et troisième rang. Ceci a été bien documenté à la fois en Chine, 
en lien direct avec l’arrivée des usines plus modernes dans les années 2000 
(Lüthje et al., 2013), en Inde (D’Costa, 2011), également dans la phase plus 
récente d’investissements directs étrangers massifs dans le secteur, et 
aussi au Mexique (Bensusan et Carrillo, 2010) et dans les PECO (Pavlinek, 
2004).

Le processus de structuration des CAG entraîné par ce modèle d’interna-
tionalisation global et centralisé tend ainsi à produire une polarisation 
de la structure industrielle et de l’emploi qui se fait au détriment à la fois 
de sous-traitants locaux, qui sont cantonnés aux rangs inférieurs de la 
CAG et à des productions à basse valeur ajoutée, et de leurs salariés, dont 
les conditions d’emploi et de travail se dégradent. Par ailleurs, l’upgrading 
qui se produit au niveau de sites d’assemblage créés par les constructeurs 
étrangers et par les équipementiers de premier rang est tronqué puisqu’il 
n’implique pas le transfert de compétences en conception et développe-
ment industriel, et se limite aux phases de production à plus basse valeur 
ajoutée. Cela est d’ailleurs bien illustré par les analyses économiques qui 
mettent en exergue la valeur ajoutée importée dans les exportations indus-
trielles des pays émergents. En République tchèque par exemple, où la pro-
duction de la filiale VW Skoda et de ses équipementiers est prépondérante 
dans les exportations automobiles, la part de la valeur ajoutée importée est 
montée à 52 % (37 % régionale et 15 % globale) en 2008 par rapport à 40 % 
en 1995 (Timmer et al., 2015, p. 586). Nous verrons plus loin que, dans le cas 
de la Roumanie, qui incarne plutôt le modèle d’internationalisation multi-
domestique et décentralisé, cette part est plus basse (33 %, dont 19 % régio-
nale et 13 % globale) (ibid.).

3. LE MODÈLE ÉMERGENT DE LA FIRME  
MULTIDOMESTIQUE ET DÉCENTRALISÉE

Ce type de stratégie émergente d’internationalisation est rarement assu-
mée par les firmes concernées car elle va à l’encontre de la doxa mana-
gériale qui est aujourd’hui adossée au modèle de la firme globale (global 



LE RÔLE DES STRATÉGIES DES ENTREPRISES MULTINATIONALES

127R E V U E D ’ÉC O N O MIE IND U S T R IE L L E ➻  N ° 16 3  ➻  3 E T R IME S T R E 2 018

standards, best practices, global value chains, critical mass, etc.) 6. Il peut être le 
résultat d’un choix conscient mais aux conséquences inattendues, comme 
dans le cas du développement et de la production de la gamme low-cost 
« Entry » en Roumanie (puis en Russie, au Brésil et en Inde) qui repré-
sente désormais un peu moins de la moitié des ventes mondiales du groupe 
Renault ; ou encore de l’alliance de Suzuki avec le constructeur indien 
Maruti, démarrée en 1982, a priori marginale puisqu’il s’agissait initiale-
ment de créer une capacité de 40 000 voitures par an et qui représente 
maintenant un peu moins de la moitié de la production mondiale du groupe 
japonais. Il peut être aussi la conséquence plus accidentelle d’autres évolu-
tions, comme l’impact de la crise des années 2000 chez GM qui a conduit 
à octroyer beaucoup d’autonomie aux filiales coréennes (en charge de la 
marque Chevrolet) et brésiliennes ; ou comme le déclin prolongé de Fiat en 
Italie qui a renforcé l’autonomie déjà importante de sa filiale brésilienne.

3.1. Des politiques produits et des organisations 
productives innovantes et décentralisées

Cette stratégie repose de fait sur une décentralisation de l’ingénierie, qui 
favorise le développement d’innovations locales (bottom-up) et conduit à 
une internationalisation de la R&D. Son principal avantage réside dans 
la capacité à développer des offres dédiées aux marchés émergents (c’est-
à-dire adaptées à leurs niveaux de revenus, à leurs infrastructures et à 
leurs besoins de mobilité) en s’appuyant sur les compétences et les res-
sources humaines et industrielles de ces pays. En ingénierie produit, les 
plates-formes issues de cette stratégie peuvent devenir globales mais sont 
structurées pour répondre de manière flexible aux besoins divers et chan-
geants des pays émergents, ce qui confère à leurs intégrations régionales 
des dynamiques bien distinctes. Elles intègrent notamment des modules 
conçus, développés et produits localement qui sont des vecteurs d’inno-
vation locale et qui peuvent être très différents d’un marché à l’autre. Au 
niveau des chaînes d’approvisionnement, ce sont des logiques diversifiées 

6 « Malgré les volumes et les profits assurés par l’Entry, ces programmes et les équipes 
qui les animent continuent de promouvoir, au sein même de Renault voire de  
l’Alliance, une espèce de contre-culture dont les modalités d’intégration continuent 
de faire problème » (Midler et al., 2017, p. 80).
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d’achat qui s’imposent avec, à la clé, la nécessité de développer les équipe-
mentiers locaux au plus près des usines de production.

De même, l’organisation productive est aussi conçue, structurée et optimi-
sée localement, en fonction de la configuration particulière des produits, 
du taux d’intégration qui peut varier de manière importante d’un marché 
à l’autre selon les compétences et les capacités des équipementiers locaux, 
ou encore des niveaux de formation et de rémunération des salariés. Pour 
toutes ces raisons, l’organisation des ressources humaines et du travail 
tend aussi à être de fait décentralisée, même s’il ne s’agit pas toujours d’un 
choix explicite et assumé au niveau central (Jullien et al., 2012). On observe 
de manière générale une moindre emprise des standards globaux et des 
« meilleures pratiques », voire une volonté explicite de les remettre en 
cause comme conditions mêmes de la réussite des projets d’internationa-
lisation. Il en résulte une plus grande hétérogénéité dans les pratiques de 
management et de travail qui est aussi le reflet des rapports de force par-
fois inversés entre maison-mère et filiales, et entre ingénierie métier et 
ingénierie projet (Midler et al., 2017). En termes de modèles productifs, ces 
configurations émergentes présentent de nombreuses caractéristiques du 
modèle productif d’innovation et de flexibilité historiquement associé à 
Honda et, dans une moindre mesure, à Renault.

Dans le cas de la Logan, la voiture low-cost à 5 000 euros lancée par la 
filiale roumaine de Renault en 2004, la marginalité et la précarité du pro-
jet au sein de l’organisation Renault ont été mises en avant par Jullien 
et al. comme deux conditions fondamentales de sa réussite (Jullien et al., 
2012, p. 79). Mais pour la Kwid, la voiture ultra low-cost à 3 500 dollars lan-
cée par la filiale indienne de Renault en 2015, le projet n’est plus ni mar-
ginal, ni précaire. Il s’agit d’un projet Alliance, impliquant les ingénieries 
de Renault et de Nissan, pour le marché émergent à plus grand potentiel 
actuellement (l’Inde), et qui est d’emblée structuré pour développer une 
famille de véhicules qui seront produits et commercialisés dans tous les 
pays émergents (et éventuellement mûrs), y compris en Chine où Renault 
est encore absent. Cette fois, la réussite du projet semble tenir au pou-
voir dont la direction projet dispose au sein des ingénieries. Midler et al. 
(2017) soulignent en particulier l’institutionnalisation d’un lien direct 
entre le directeur projet, Gérard Detourbet, et Carlos Ghosn, qui permet à 
l’équipe projet de passer outre aux règles métiers, y compris, en principe, 
chez Nissan. Cependant, l’intégration des ingénieries Nissan dans le projet 
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se révèle de fait impossible. Ce qui fait obstacle est la très forte culture 
d’innovation sustaining chez Nissan qui est fondée sur le concept de kaizen 
et qui « postule une évolution cumulative », une « amélioration continue 
de la situation existante ». Dans le cas du projet Kwid, il s’agit a contra-

rio de remettre en cause de manière systématique et radicale les normes 
métiers en place « au nom de leur adaptation aux objectifs spécifiques du 
projet – la réduction des coûts et l’atteinte des performances pertinentes 
sur le marché spécifique de l’Inde » (Midler et al., 2017, p. 26).

Cette logique de design to cost, où les objectifs de coûts et de performances 
structurent l’évolution du projet plutôt que l’amélioration des prestations 
existantes selon les règles établies, s’appuie sur un certain nombre de 
structures organisationnelles spécifiques : une équipe projet stable, loca-
lisée in situ, regroupant l’ensemble des métiers; un management intrusif 
avec des réunions hebdomadaires de suivi des objectifs cibles; une gestion 
souple du planning sur la base d’une logique d’ingénierie concourante plu-
tôt que séquentielle; un lien direct de l’équipe projet avec la production 
et les achats; ou encore l’intégration des ingénieries des équipementiers 
locaux dans le projet en amont des gels fonctionnels et avant la contrac-
tualisation (Jullien, Pardi et Ramirez, 2014 ; Midler, Jullien et Lung, 2017). 
Pour conceptualiser cette démarche d’innovation spécifique, Midler et al. 
(2017) parlent d’innovation fractale, qui sous-tend la remise en cause sys-
tématique de la définition du produit et qui s’opère à toutes les échelles 
du développement industriel : « du dimensionnement global du projet à la 
définition des caractéristiques de chaque élément; du diamètre des câbles 
aux caractéristiques des visseuses en chaîne de montage » (Midler et al., 
2017, p. 26).

Dans les termes d’une stratégie d’internationalisation multidomes-
tique et décentralisée, cela revient à « inverser » la logique d’innovation 
(Govindarajan et Ramamurti, 2011) par rapport à la démarche globale clas-
sique : il ne s’agit pas d’adapter une plate-forme globale aux marchés émer-
gents, mais de partir des consommateurs potentiels dans chaque marché 
émergent (leurs niveaux de revenu, leurs besoins de mobilité, leurs aspira-
tions) pour concevoir une plate-forme qui deviendra, par diffusion, multi-
régionale. Pour y parvenir, c’est une logique d’innovation décentralisée et 
frugale (Radjou et al., 2012) qui s’impose, où le « bricolage ingénieux » dont 
savent faire preuve les ingénieries locales prime de fait sur les standards 
mondiaux de la maison mère (Midler et al., 2017).
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Chez Renault, le développement de la gamme Entry qui a été le principal 
moteur de l’internationalisation du groupe dans les années 2000 s’appuie 
en effet sur une décentralisation importante de la fonction R&D avec la 
création de cinq centres Renault Technologies (les RTx) dans le monde: le 
RTK en Corée (avec l’acquisition de Samsung), qui est en charge d’une par-
tie des modèles haut de gamme du groupe ; le RTR en Roumanie (avec le 
rachat de Dacia), qui est en charge de la plupart des activités de conception 
et développement de la gamme Entry ; le RTRU en Russie (avec la prise de 
contrôle d’Avtovaz), qui est en charge du développement de la gamme Entry 
pour la Russie et des modèles Lada associés ; le RTA (Amérique) au Brésil, 
qui assure l’adaptation de la gamme Entry aux marchés du Mercosur et la 
conception de modèles dérivés (comme la Sandero Stepway et le pick-up 
Duster) ; enfin, le RNTBCI en Inde, qui est en charge de la conception et 
du développement de la Kwid et des futurs modèles associés. Tous les RTx 
coordonnent leurs activités avec l’ingénierie centrale au Technocentre en 
France (environ 10 000 salariés) mais jouissent d’une réelle autonomie sur 
laquelle s’appuient les structures projets pour « inverser » la logique d’in-
novation pour les marchés émergents (Midler et al., 2017, p. 100).

Comme chez Volkswagen ou Toyota, une telle structure mondiale implique 
le détachement d’un nombre important d’expatriés. Leur quantité est par-
ticulièrement élevée lorsqu’il s’agit de faire monter en compétences un 
RTx, mais l’objectif à terme est de confier les RTx à des ingénieries locales 
(Dalmasso, 2009). Au niveau des ingénieries métiers, ces expatriés jouent 
un rôle de formateurs et, lorsqu’ils sont rattachés à une structure projet, 
ils font le lien entre l’apport de compétences centrales et l’exploration de 
nouvelles solutions. Ils ne sont pas en tout cas les gardiens du temple des 
règles métiers, comme cela est souvent le cas chez les entreprises globales 
et centralisées.

Cette logique d’innovation fractale et inversée se retrouve aussi au niveau 
des organisations productives qui sont adaptées aux besoins concrets de 
production et aux contextes environnementaux et socio-économiques 
spécifiques à chaque marché émergent. Par exemple, la nouvelle usine 
de mécanique créée à Chennai (Oragadam) pour équiper la Kwid a été 
conçue en rupture par rapport aux « standards Alliance ». Il s’agit tout 
d’abord d’une usine ouverte, « sans murs autres que les murs latéraux, 
eux-mêmes ouverts partiellement, ni portes » : un design unique parmi 
toutes les usines du groupe qui a permis non seulement de réaliser des 
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économies substantielles en termes d’investissements, mais aussi de gérer 
au moindre coût la chaleur car le toit est opaque et la lumière du soleil et 
l’air entrent par les côtés (Midler et al., 2017, p. 33). Dans l’usine, il n’y a 
pas de transfert automatique, inutile pour des pièces de petite taille, ni 
de pilotage informatique, inadapté à la simplicité du projet. Le toit ne res-
pecte pas non plus les « standards Alliance » qui intègrent les aléas des cli-
mats froids (chutes de neige importantes) et sont complètement inadaptés 
au climat chaud du Sud de l’Inde. Au total, cette approche ciblant le « juste 
nécessaire » aura permis de diviser par deux l’investissement de l’usine 
par rapport à un transplant qui aurait appliqué les standards industriels de 
Renault ou Nissan (Midler et al., 2017, p. 32).

À côté des usines d’assemblage et de mécanique, l’intégration et le déve-
loppement des équipementiers locaux 7 jouent un rôle central dans la réa-
lisation des objectifs de réduction des coûts en sachant que les achats 
représentent 85 % du coût total de fabrication du véhicule. Dans le cas de la 
Kwid, le taux de contenu local réalisé en Inde approche 98 % (par rapport 
à 60 % pour le Duster assemblé en Inde). Ici aussi, les standards mondiaux 
ont été contournés : la quasi-totalité des fournisseurs indiens retenus (57 % 
du total) auraient été en effet éliminés selon les normes ASES (Alliance 
Supplier Evaluation Standard) de l’Alliance. L’enjeu est d’impliquer ces 
équipementiers indiens dans la démarche de design to cost afin aussi de 
tirer profit de leur capacité à bricoler des solutions qui auraient été impos-
sibles à penser tant par des ingénieurs Renault-Nissan que par des ingé-
nieurs des méga-équipementiers mondiaux. Ce travail implique parfois 
« un suivi quasiment au quotidien pour aider le fournisseur à atteindre 
les standards et à tenir ses engagements » (Midler et al., 2017, p. 40). C’est 
aussi une des raisons qui font que l’approvisionnement est localisé à proxi-
mité de l’usine d’assemblage. Une autre raison, non moins importante, est 
que les transports en Inde sont extrêmement aléatoires et tout franchisse-
ment de frontières entre États est assujetti au paiement de taxes (Midler 
et al., 2017, p. 43). Nous sommes donc dans une logique qui se situe à l’exact 
opposé des chaînes d’approvisionnement globales, de la même manière 
que l’usine de mécanique d’Oragadam est à l’exact opposé d’une logique  
transplant.

7 Par équipementiers locaux nous entendons ici des équipementiers indiens (dans le  
jargon Renault, les « vrais Indiens ») et non pas les filiales indiennes d’équipemen-
tiers internationaux.
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Lancée en septembre 2015, la Kwid s’est déjà imposée comme le deuxième 
modèle le plus vendu dans le segment des voitures de moins de 4 mètres 
qui bénéficie d’une défiscalisation importante et qui représente 70 % des 
véhicules vendus en Inde. La Kwid a permis à Renault de multiplier par six 
ses ventes en moins d’un an. Dans ce classement, parmi les vingt modèles 
les plus vendus en Inde, onze sont produits par le « champion national » 
Maruti-Suzuki qui détient 50 % du marché indien, aucun par Volkswagen 
et un seul, le minivan Innova, par Toyota.

Maruti-Suzuki est un autre exemple réussi d’internationalisation multi-
domestique. On y retrouve beaucoup des ingrédients qui ont fait le succès 
de la gamme Entry chez Renault: la marginalité initiale de l’alliance au 
sein de Suzuki, qui a permis la montée en puissance du partenaire indien ; 
l’intégration très tôt du design to cost que Suzuki maîtrisait en tant que pro-
ducteur de mini-voitures au Japon ; le développement en interne des pro-
cès de production adaptés au contexte indien (y compris la conception et 
la production de robots) ; 90 % de contenu local avec un approvisionne-
ment essentiellement indien ; un soutien stratégique de l’État qui n’a cédé 
le contrôle de Maruti à Suzuki qu’en 2002 et qui a joué, comme dans le cas 
de Dacia en Roumanie, un rôle important dans le décollage du marché par 
l’intermédiaire notamment de politiques fiscales ad hoc et d’un accès faci-
lité au crédit pour les ménages (Bhargava, 2010 ; Khattar, 2014).

Dans un cas comme dans l’autre, le résultat de ces stratégies d’internationa-
lisation multidomestiques n’est pas l’adaptation d’un ou plusieurs modèles 
à un marché donné, mais la création de nouveaux marchés par des modèles 
innovants comme la Dacia Logan ou la Maruti Alto. Suite par exemple au 
lancement en 2004 de la Logan en Roumanie, le marché domestique a dou-
blé de volume en trois ans et en 2007 se sont vendues en Roumanie 102 000 
Logan (pour une part de marché de 32 %), c’est-à-dire un volume com-
parable à celui du deuxième modèle le plus vendu cette même année en 
Allemagne (premier marché européen), la VW Passat, avec 106 000 unités.

L’histoire de la filiale coréenne de General Motors est quelque peu diffé-
rente, car on ne peut pas parler ici d’un statut de « champion national ». 
En 2002, l’enjeu pour General Motors est de tirer parti rapidement de son 
entrée précoce en Chine avec l’établissement d’une joint-venture avec le 
constructeur chinois SAIC en 1997. Suite à l’adhésion de la Chine à l’OMC 
en 2001, le marché automobile qui est finalement en train de décoller est 
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appelé à devenir beaucoup plus concurrentiel. Ne disposant pas de modèles 
compacts à bas coûts adaptés au marché chinois, GM a besoin de trouver une 
solution rapidement. Le pari consiste alors à racheter en 2002 le construc-
teur coréen Daewoo, en état de faillite, pour 400 millions de dollars, et à 
« badger » dans l’urgence deux de ses nouveaux modèles, la Lancetti et la 
Matiz, sous les marques Buick et Chevrolet afin de les produire à Shanghai 
pour le marché chinois (Dunne, 2011). Leur succès dépasse rapidement 
toutes les attentes. La croissance du marché chinois à partir de 2003 est 
ensuite tellement importante que les ingénieries Daewoo sont appelées à 
concevoir dans des délais très courts une gamme entière de modèles pour 
le marché chinois qui seront ensuite commercialisés dans d’autres mar-
chés émergents et en Europe. En 2014, environ 80 % des ventes de GM en 
Chine (2,8 millions de véhicules – plus que la production mondiale de PSA 
ou Renault) sont assurées par des modèles conçus et développés en Chine 
et en Corée par Daewoo (rapports annuels). Dans ces conditions, et compte 
tenu aussi de la crise structurelle du « centre » de GM aux États-Unis, les 
ingénieries et les usines de Daewoo, rebaptisé en 2011 GM Corée, jouissent 
d’une très grande autonomie qui est aussi la clé de leur succès. Dunne 
(2011) évoque par exemple les très fortes résistances de la division Buick 
aux États-Unis contre l’introduction d’un petit moteur à quatre cylindres 
dans les modèles Regal et Excelle. Il s’agissait en effet d’abandonner les 
moteurs à six cylindres et l’architecture à traction arrière caractéristiques 
de la marque. Mais compte tenu de l’urgence et des enjeux liés à l’essor du 
marché chinois, ce sont les ingénieries coréennes soutenues par le mana-
gement chinois de Shanghai GM qui ont eu le dernier mot. Gereffi et Güler 
soulignent aussi dans une perspective plus générale d’upgrading écono-
mique des CAG en Chine le rôle particulier joué par GM :

« GM is the most aggressive foreign firm in trasferring technology to the country. 

Under the joint venture with the Chinese SAIC automotive firm, GM’s research 

centre in Shangai employs 1,300 people, localizing the design of Western models. » 
(Gereffi et Güler, 2010, p. 117)

3.2. Des formes fortes d’upgrading econonomique 
aux conséquences sociales contrastées

Au niveau de formes d’upgrading économique et social, le succès de ces stra-
tégies multidomestiques favorise dans les marchés émergents concernés 
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la mise en place de conditions qui peuvent rappeler, sous certains angles 
et à différents degrés, celles associées aux dynamiques fordiennes. On 
y retrouve en effet des industries relativement complètes qui intègrent 
toutes les étapes de la production automobile, des volumes de production 
importants, un niveau d’intégration locale forte et un lien structurant 
avec le marché domestique.

Si on prend par exemple le cas de Dacia en Roumanie, on observe que la 
filiale low-cost de Renault a structurée une industrie locale qui se caracté-
rise par un niveau de valeur ajoutée très élevée (46,7 % en 2011, par rap-
port à 20,5 % en République tchèque, dont 67 % est généré localement -49 % 
en République tchèque) et par une faible importation de produits intermé-
diaires d’autres industries automobiles européennes et mondiales (9,2 %, 
par rapport à 18 % pour la République tchèque) 8. Cette moindre intégra-
tion verticale dans les chaînes d’approvisionnement régionales se traduit 
également par un rapport de force potentiellement favorable aux salariés 
et aux syndicats qui les représentent même si les entreprises concernées 
déploient des stratégies de contournement lorsqu’elles en ont la possibilité.

Dans le cas de la Roumanie, on y observe à partir du lancement de la Logan 
en 2004 une progression des salaires qui dépasse très largement celle des 
autres PECO : à titre de comparaison entre 2004 et 2013, le coût de per-
sonnel dans l’industrie automobile par salarié a augmenté de 180 % en 
Roumanie par rapport à 79 % en République tchèque (on notera cependant 
que les salaires au départ étaient sensiblement plus élevés en République 
tchèque qu’en Roumanie). Ces données sont confirmées par l’analyse de 
l’évolution des relations industrielles chez Dacia qui fait état d’un dialogue 
social très actif marqué par des conflits emblématiques, comme la grève 
d’un mois en 2008 qui a abouti à une augmentation de salaire de 34 % et 
l’introduction d’une prime annuelle équivalente à, au moins, un mois de 
salaire (Delteil et Dieuaide, 2008). À cette époque, les salaires bruts men-
suels des opérateurs et de l’ensemble du personnel étaient respectivement 
de 19 et 36 % supérieurs au salaire moyen en Roumanie (Delteil et Dieuaide, 
2008). Suite à un conflit précédent au début de l’année 2007, Dacia-Renault 
a aussi accepté de plafonner à 7 % de la main-d’œuvre totale le recours aux 

8 Données WIOD (1995-2011), traitement de l’auteur.
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CDD, alors que les taux moyens dans l’industrie automobile dans les PECO 
se situent le plus souvent bien au-delà de 30 % (Scepanovic, 2012).

Autre différence importante par rapport à toutes les autres filiales de 
production automobile est-européennes, Dacia a aussi acquis des compé-
tences en conception et développement industriel avec à la clé la créa-
tion de milliers d’emplois en ingénierie au sein du RTR et une très forte 
dynamique d’apprentissage collectif (Dalmasso, 2009 ; Jullien et al., 2012). 
Celle-ci dépasse d’ailleurs le périmètre du RTR et bénéficie à l’ensemble de 
la chaîne d’approvisionnement roumaine compte tenu en particulier de la 
forte intégration des équipementiers locaux dans la démarche d’innova-
tion « fractale » associée au lancement de nouveaux modèles.

Cependant, la position de force relative de la filiale roumaine dans l’échi-
quier européen des usines Renault tend depuis 2008 à s’éroder sous l’effet 
de deux changements importants dans cette configuration : d’une part, la 
perte de centralité du marché roumain qui a subi les effets conjoints de la 
crise et de la dérégulation des importations de voitures d’occasion après 
l’entrée de la Roumanie dans l’UE en 2007 (Pardi, 2018) ; d’autre part, la 
création en 2012 par Renault d’une nouvelle usine européenne avec une 
capacité « initiale » de 340 000 véhicules par an pour la production de 
la gamme Entry à Tanger, au Maroc, où les salaires sont encore plus bas 
qu’en Roumanie. Ce choix étonnant qui remet en cause la centralité de la 
filiale roumaine, dont le succès a été pourtant décisif pour les fortunes de 
Renault en Europe, interroge en perspective la place de la stratégie multi-
domestique au sein du groupe et illustre la difficulté à institutionnaliser, 
même au sein d’une entreprise très particulière comme Renault où l’in-
novation de rupture a une place importante (Freyssenet, 2009), les condi-
tions de son déploiement durable.

Dans le cas de Maruti-Suzuki, le tableau concernant l’évolution de la rela-
tion d’emploi est encore plus contrasté. La littérature fait état d’un dia-
logue social relativement actif dont l’objectif a été depuis les années 1980 
d’assurer la paix sociale dans un pays où les relations industrielles sont 
fragiles et les grèves et les conflits fréquents (D’Costa, 2011). L’usage géné-
reux de bonus et primes négociés avec le syndicat et la progression régu-
lière des salaires réels qui sont parmi les plus élevés en Inde tous secteurs 
industriels confondus (Ratnam, 2006) ont permis à Maruti-Suzuki de 
résister aux tentatives d’implantation dans ses usines des syndicats liés 
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aux principaux partis politiques du pays, le choix ayant été de privilé-
gier une relation de coopération avec un syndicat d’entreprise indépen-
dant (Sen, 2011, p. 446). Cependant, la libéralisation du marché interne en 
1993 et l’augmentation progressive de la concurrence au fur et à mesure de 
sa croissance ont fait émerger une série de tensions autour de l’intensifi-
cation des cadences de travail, la redistribution des gains de productivité, 
l’usage de plus en plus important de salariés contractuels, et le système 
de départ anticipé à la retraite mis en place par le groupe à partir de 1997 
(D’Costa, 2011). Si, pendant les années 2000, la paix sociale semble reve-
nue dans un contexte de très forte croissance de la production, alors que 
les principaux concurrents connaissent de nombreux conflits dans cette 
période, une nouvelle crise de grande ampleur a éclaté en 2011 dans la deu-
xième usine du groupe, créée en 2007 à Manesar (20 kilomètres plus au sud 
de la première usine située à Gurgaon, à côté de Delhi).

La principale revendication concerne cette fois la création d’un deuxième 
syndicat indépendant. Les salariés se plaignent des écarts de salaires par 
rapport aux salariés de la première usine, et de cadences de travail très 
élevées. Ils dénoncent aussi le statut des salariés contractuels, stagiaires 
et apprentis dont la part dans le total de l’emploi de l’usine n’a pas cessé 
de croître et dépasse désormais 60 % : alors que leur travail est identique 
à celui des permanents, ils ne reçoivent qu’entre un quart et la moitié 
du salaire (Nowak, 2014). Finalement, le conflit s’est terminé de manière 
tragique, avec la mort du directeur local des ressources humaines et cin-
quante autres représentants du management blessés lors d’une émeute 
dans l’usine en juillet 2012. Suite à ces événements, dont management et 
syndicats se renvoient la responsabilité, 2 300 salariés ont été licenciés 
(1 800 contractuels et 500 permanents) et 148 travailleurs ont été arrêtés 
pour meurtre (Nowak, 2014, p. 580). Afin de surmonter cette crise majeure, 
le management a annoncé après la fermeture de l’usine et son redémar-
rage en août qu’il arrêterait d’utiliser des salariés contractuels à partir de 
mars 2013 et que les travailleurs contractuels en place deviendraient per-
manents dès septembre 2012 (Prasad, 2012).

On notera parmi les principales causes du conflit, la volonté du manage-
ment japonais de reprendre en main la gestion du groupe, suite notam-
ment à sa privatisation en 2003, par rapport à la plus grande autonomie 
dont profitait le management indien dans la période précédente, sous le 
contrôle de l’État, pour gérer le personnel et les usines (Bhargava, 2010 ; 
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Khattar, 2014). Il est intéressant de souligner dans cette perspective que 
l’usine de Manesar, dont la production n’avait démarré qu’en 2008, était 
considérée comme une usine modèle pour l’introduction en Inde de stan-
dards « mondiaux » élaborés par Suzuki au Japon (Prasad, 2012). Ainsi, 
comme dans le cas de Dacia-Renault, on retrouve ici les mêmes difficul-
tés à institutionnaliser une décentralisation des relations d’emploi qui 
serait conforme à l’établissement d’un compromis de gouvernement d’en-
treprise locale dans les pays émergents. Clairement, un des enjeux du 
conflit de Manesar, mais plus généralement des très nombreux conflits 
qui secouent l’industrie automobile indienne depuis le début des années 
2000, est la structuration d’un système de négociation collective qui per-
mettrait aux salariés, à leurs syndicats mais aussi au management local 
de véritablement « indianiser » la relation d’emploi de la même manière 
que des entreprises comme Renault et Maruti-Suzuki ont réussi à « india-
niser » leurs politiques produits et leurs organisations productives. C’est là 
aussi que se situe sans doute une des conditions de viabilité des modèles 
productifs innovants associés à la stratégie multidomestique et décentrali-
sée d’internationalisation.

En ce qui concerne GM-Daewoo, l’autre exemple de stratégie multidomes-
tique que nous avons analysé dans cet article, la littérature disponible en 
langue anglaise ne donne que très peu d’information sur l’évolution de 
la relation d’emploi après l’acquisition de la filiale coréenne par General 
Motors, là aussi dans un contexte national assez tendu et marqué par plu-
sieurs conflits importants (Cho, 2006). Les exemples des filiales brési-
liennes de Fiat, Ford et General Motors qui sont bien documentés par la 
littérature semblent, en tout cas, plutôt confirmer les dynamiques posi-
tives en termes d’emploi et de travail associées à des formes multidomes-
tiques d’organisation de la R&D et de la production. On y trouve notamment 
un dialogue social développé et actif, des négociations collectives impor-
tantes, des conditions d’emploi et des niveaux de salaire globalement meil-
leurs que la moyenne des autres filiales brésiliennes (Obaya, 2014).

En tant que stratégie émergente, certaines caractéristiques de l’approche 
multidomestique se retrouvent aussi chez des constructeurs locaux dans 
les pays émergents, ceux notamment qui ne s’appuient pas sur les chaînes 
de valeur globales et sur l’imitation des modèles étrangers pour construire 
leur offre. C’est le cas par exemple d’un autre constructeur indien, Tata, 
et de son modèle emblématique, la Nano (Becker-Ritterspach, 2010 ; 
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Bruche, 2010). C’est le cas aussi de producteurs de low-speed vehicles en Chine  
(Li, 2015), ainsi que de constructeurs comme BYD et Geely qui développent 
une offre électrique à bas coût (Balcet et al., 2012). Là aussi, les dyna-
miques d’upgrading économique et social paraissent importantes (Jürgens 
et Krzywdzinski, 2016 ; Lüthje et Tian, 2015), même par rapport aux stan-
dards élevés importés par les filiales de grands groupes mondialisés.

4. CONCLUSION

Dans cet article, nous avons cherché à caractériser les stratégies d’inter-
nationalisation des principaux constructeurs automobiles mondiaux sur 
la période 2000-2014 en lien avec le processus de structuration de CAG et 
les dynamiques d’upgrading qui leur sont associées. Nous avons montré que 
loin d’approcher les marchés émergents de la même manière, les construc-
teurs ont développé des stratégies différentes que nous avons analysées à 
partir de l’opposition entre le modèle de la stratégie globale et centrali-
sée mise en œuvre par des constructeurs dominants tels que Volkswagen 
et Toyota, et le modèle de la stratégie multidomestique et décentralisée 
qui est incarnée par des constructeurs comme Renault, General Motors et 
Suzuki-Maruti.

En ce qui concerne la stratégie globale et centralisée d’internalisation, 
bien qu’elle reste aujourd’hui dominante à la fois en termes de volume de 
production et d’hégémonie culturelle, nous avons mis en exergue un cer-
tain nombre de tensions et de limites qui la caractérisent. Les tensions 
concernent principalement la mise en cohérence d’une logique transplant 
au niveau de l’organisation productive – les usines doivent se conformer 
partout aux mêmes standards industriels – avec l’objectif d’optimisation 
locale des coûts. Nous avons montré qu’en découlent plusieurs difficultés. 
D’abord, le caractère moderne de ces usines, et leur intensité capitalistique 
élevée, génèrent des surcoûts et de la surqualité en production par rap-
port aux besoins des marchés, et engendre par conséquent une pression 
supplémentaire sur les coûts des achats et du travail à travers les CAG. Ces 
usines modernes déterminent aussi des besoins de formation très spéci-
fiques pour assurer la mise en œuvre conforme des standards de produc-
tion mondiaux et la maintenance de machines et de robots sophistiqués ; 
souvent pris en charge par les gouvernements locaux, ces formations ad hoc 
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ne débouchent pas sur des dynamiques d’apprentissage individuelles et 
collectives fortes, puisque l’objectif est d’exécuter correctement des stan-
dards conçus et stabilisés ailleurs par les ingénieries centrales. Ces diffi-
cultés, ainsi que l’intensité capitalistique élevée de ces sites de production, 
impliquent un usage très important d’expatriés qui est coûteux et problé-
matique sur le long terme. Elles exercent aussi une très forte pression sur 
les coûts du travail, qui se traduit par la polarisation et la segmentation de 
l’emploi tout au long de la chaîne d’approvisionnement.

Les limites de cette stratégie se situent surtout au niveau de la poli-
tique-produit, puisqu’elle est bridée par les contraintes imposées par les 
plates-formes globales conçues pour les marchés mûrs et pilotées par des 
ingénieries centralisées, éloignées des marchés émergents. Si la modulari-
sation de ces plates-formes apporte une marge de manœuvre pour adapter 
les produits aux marchés émergents, les modules restent fondamentale-
ment globaux car ils doivent s’inscrire dans une architecture produit où 
les contraintes sont définies à partir des marchés les plus exigeants en 
qualité.

Pour les mêmes raisons, l’innovation ne peut être ici que progressive 
et cumulative, selon une logique de trickle down qui descend du haut de 
gamme vers le bas de gamme, des marchés mûrs vers les marchés émer-
gents, y compris lorsque les structures des marchés émergents exigeraient 
une approche trickle up (création de nouveaux marchés par des produits 
low-cost, leap-frogging vers de nouvelles technologies de motorisation, etc.).

La stratégie d’internationalisation multidomestique, telle que nous la 
définissons, est en revanche de nature émergente. Les entreprises qui la 
mettent en œuvre y ont recours soit parce qu’elles n’ont pas les moyens de 
procéder autrement – par exemple, dans le cas de l’usage du constructeur 
coréen Daewoo par GM afin de pallier dans l’urgence l’absence de modèles 
adaptés pour le marché chinois –, soit parce qu’il s’agit au départ de pro-
jets marginaux, éloignés des objectifs prioritaires du centre et moins sou-
mis à son contrôle – comme dans le cas de Dacia au sein de Renault, et de 
l’alliance avec Maruti au sein de Suzuki. Les avantages de cette stratégie 
pour le développement de marchés dans les pays émergents sont pourtant 
évidents : conception et développement de modèles dédiés à ces marchés, 
et donc mieux adaptés à leurs niveaux de revenus et à leurs besoins spéci-
fiques de mobilité ; innovation inversée permettant de partir des marchés 
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émergents pour concevoir, développer et lancer la diffusion de nouvelles 
solutions technologiques ; développement de compétences locales à la fois 
en R&D, avec la création de centres de R&D en charge de la conception des 
modèles et de leurs premières industrialisations, et en production, compte 
tenu de la spécificité de chaque usine (l’optimisation locale prime sur l’op-
timisation globale) ; intégration d’équipementiers locaux, y compris de 
premier rang, dans les processus d’innovation inversée (upgrading fonc-
tionnel) ; constitution d’un rapport de force plus équilibré entre manage-
ment et main-d’œuvre débouchant soit sur des améliorations importantes 
des conditions d’emploi (l’exemple roumain de Dacia, ou des filiales brési-
liennes de plusieurs constructeurs mondiaux), soit, de manière ponctuelle, 
sur des conflits sociaux de grande envergure (l’exemple de Maruti-Suzuki 
en Inde) susceptibles de conduire à des changements institutionnels 
importants.

Les tensions qui entourent cette stratégie émergente relèvent en large 
partie de son statut fragile et ambigu au sein des entreprises concer-
nées. Même lorsqu’elle est porteuse de très grands succès, comme dans les 
trois cas considérés, elle ne se transforme pas en modèle et continue à 
être subordonnée à des logiques organisationnelles centralisatrices. Ainsi, 
dans le cas de Dacia, au lieu de renforcer le développement de Dacia en 
Roumanie, le choix a été fait par le management central d’organiser la pro-
duction de la gamme Entry selon le même modèle que celui de la gamme 
conventionnelle – l’optimisation des coûts par la mise en concurrence des 
espaces – avec la création d’un site de production dans un pays, le Maroc, 
encore plus low-cost que la Roumanie. La volonté au sein des ingénieries 
métier de Renault est aussi de « normaliser » le statut exceptionnel de la 
gamme Entry sous la forme de règles et normes globales comme pour la 
gamme classique. Chez Maruti-Suzuki, c’est également la volonté de « nor-
malisation » impulsée par le siège japonais de Suzuki après la privatisation 
de la joint-venture qui a déclenché le conflit désastreux de Manesar. On 
n’observe donc pas une remise en cause du modèle centralisateur et global, 
alors même que les difficultés rencontrées par certaines de ces entreprises 
sur leur gamme classique (Renault, GM, Fiat) auraient pu et dû les inciter 
à aller dans ce sens.

Finalement, ce sera peut-être sous la pression d’entreprises locales capables 
d’aller chercher « the gold at the base of the pyramid » par leurs propres 
innovations frugales et s’imposer comme « rising power firms » (Sinkovics 
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et al., 2014) que ce modèle d’internationalisation pourra s’imposer, y com-
pris aux EMN qui l’incarnent déjà. Quant aux stratégies que les pays émer-
gents peuvent mettre en œuvre pour renforcer l’upgrading économique de 
leur tissu industriel, la croissance rapide de leurs économies les incite à 
miser sur ce modèle bottom-up d’intégration régionale au CAG qui permett 
aux entreprises domestiques de tirer parti de leur connaissance des mar-
chés locaux pour obtenir des avantages sur les EMN. Cela passe par des 
régulations qui favorisent la descente en gamme et le leapfrogging tech-
nologique tels qu’on les observe par exemple aujourd’hui autour du véhi-
cule électrique en Chine, ou des VP de moins de quatre mètres en Inde. 
Cependant, la traduction de l’upgrading économique qui peut résulter de 
telles stratégies en upgrading social est loin d’être automatique. Si le modèle 
multidomestique et décentralisé d’internalisation des EMN produit des 
conditions plus favorables à l’upgrading social, celui-ci reste dépendant de 
l’action engagée des travailleurs et des syndicats locaux, au prix souvent 
de luttes difficiles et parfois violentes (Sinkovics et al., 2014).

À la lumière de notre analyse, le modèle multi-domestique apparaît en 
tout cas comme une configuration beaucoup plus prometteuse pour renou-
veler les synergies positives entre croissance économique et progrès social 
qui étaient auparavant associées au fordisme et au corporatisme que l’ex-
tension des normes privées des entreprises multinationales guidées par 
des stratégies centralisées globales.

Ce résultat souligne l’intérêt de compléter les approches en termes de 
chaînes d’approvisionnement globales par des approches d’économie 
industrielle afin de mieux caractériser les liens réels et potentiels entre 
les différentes formes d’upgrading économique promues par les stratégies 
des entreprises multinationales et l’upgrading social dans les pays émer-
gents. L’utilisation notamment de l’approche des modèles productifs a 
permis de montrer que la structuration des CAG ne conduit pas à une 
homogénéisation des dynamiques sectorielles internationales dans les-
quelles les stratégies globales des entreprises, d’une part, et les normes 
sociales internationales (intégrées dans la RSE), d’autre part, seraient les 
moteurs ultimes dans la formation des futures relations professionnelles 
dans le secteur automobile. Bien au contraire, nous avons caractérisé en 
termes analytiques un paysage assez hétérogène, où les différences entre 
les stratégies d’internationalisation et les modèles productifs des construc-
teurs automobiles mondiaux ouvrent de nouvelles perspectives pour relier 
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les dynamiques d’upgrading économique, fonctionnel et social dans les pays 
émergents.

BIBLIOGRAPHIE

ADICK, C., GANDLGRUBER, B., MALETZKY, M., PRIES, L. (2014), « Cross-Border Staff 
Mobility in German and Mexican Profit Organisations », in Cross-Border Staff 

Mobility, Basingstoke, Palgrave Macmillan, pp. 42-131.
BALCET, G., WANG, H., RICHET, X. (2012), « Geely: a trajectory of catching up and asset-

seeking multinational growth », Int. J. Automot. Technol. Manag., vol. 19, n° 12, 
pp. 360-375.

BARRIENTOS, S., GEREFFI, G., ROSSI, A. (2011), « Economic and social upgrading in glo-
bal production networks: a new paradigm for a changing world », Int. Labour Rev., 
n° 150, pp. 319-340.

BECHTER, B., BRANDL, B., MEARDI, G. (2012), « Sectors or countries? Typologies and 
levels of analysis in comparative industrial relations », Eur. J. Ind. Relat.

BECKER-RITTERSPACH, F. (2010), « Tata Motors and the Financial Crisis », Presented at 
the Gerpisa International Colloquium, Berlin.

BENSUSÁN, G. (2016), « The Future of the Automotive Industry in Mexico from the 
Workers’ Perspective ».

BENSUSAN, G., CARRILLO, J. (2010), « Transnational corporations, employment practices 
and social responsability in Mexico », Presented at the Gerpisa International 
Colloquium, Berlin.

BHARGAVA, R.C. (2010), The Maruti story: how a public sector company put India on wheels, 
Collins Business.

BOYER, R., CHARRON, E., JÜRGENS, U., TOLLIDAY, S. (EDS.) (1998), Between Imitation 

and Innovation. The Transfer and Hybridization of Productive Models in the International 

Autobile Industry, Oxford, Oxford University Press.
BOYER, R., FREYSSENET, M. (2000), Les modèles productifs, Paris, La Découverte.
BRUCHE, G. (2010), Tata Motor’s transformational resource acquisition path: A case 

study of latecomer catch-up in a business group context.
CARRILLO, J., BENSUSÁN, G. (2015), « El debate sobre innovación y el progreso socio-

laboral. El sector automotriz en México », Presented at the Colloque du Gerpisa, 
Paris.

CARRILLO, J., CONTRERAS, O. (2012), « Investment Strategies and Global Value Chain in 
the Automotive Industry », Presented at the Colloque International du Gerpisa, 
Cracovie.

CATTANEO, O., GEREFFI, G., MOROUDOT, S., TAGLIONI, D. (2013), « Joining, Upgrading 
and Being Competitive in Global Value Chains. A Strategic Framework », Policy 
Res. Work. Pap., World Bank.

CHO, S.-J. (2006), « Employment Relations in the Automobile Industries of Japan, Korea 
and China », Jpn. Inst. Labour Policy Train., 3.

DALMASSO, C. (2009), Internationalisation des activités d”ingénierie dans l’in-
dustrie automobile : les dynamiques d’acteur et de métier dans le processus 



LE RÔLE DES STRATÉGIES DES ENTREPRISES MULTINATIONALES

143R E V U E D ’ÉC O N O MIE IND U S T R IE L L E ➻  N ° 16 3  ➻  3 E T R IME S T R E 2 018

d’organisation (Doctorat en Sc. de Gestion) (Doctorat en Sc. de Gestion), École 
Nationale Supérieure des Mines de Paris, Paris.

D’COSTA, A.P. (2011), « Globalisation, crisis and industrial relations in the Indian auto 
industry », Int. J. Automot. Technol. Manag., n° 11, pp. 114-136.

DELTEIL, V., DIEUAIDE, P. (2008), « Le conflit Renault-Dacia en Roumanie », Rev. 
Régulation, Normes et institutions de la finance.

DIEUAIDE, P., DELTEIL, V. (2011), « Les relations sociales dans les multinationales fran-
çaises industrielles à l’Est : transfert, hybridation ou laboratoire de nouvelles 
pratiques ? », Trav. Empl., n° 123, pp. 39-51.

DUNNE, M.J. (2011), American Wheels, Chinese Roads: The Story of General Motors in China, New 
York, John Wiley & Sons.

FORBES, A. (2016), « The Power to Converge: New Apprenticeship Models in the U.S. 
South and Mexico », Presented at the Colloque du Gerpisa, Puebla, México.

FREYSSENET, M. (2009), « Renault, 1992-2007: globalisation and strategic uncertan-
ties », in Freyssenet, M. (Ed.), The Second Automobile Revolution, Basingstoke, 
Palgrave Macmillan, pp. 267-286.

FREYSSENET, M., MAIR, A., SHIMIZU, K., VOLPATO, G. (EDS.) (2000), Quel modèle produc-
tif ? Trajectoires et modèles industriels des constructeurs automobiles mondiaux, Paris, La 
Découverte.

FRIGANT, V. (2009), « Winners and losers in the auto parts Industry: trajectories followed 
by the main first tier suppliers over the past decade », in Freyssenet, M. (Ed.),  
The Second Automobile Revolution, Basingstoke, Palgrave Macmillan, pp. 419-442.

GEREFFI, G., GÜLER, E. (2010), « Global Production Networks and Decent Work in India 
and China », in Posthuma, A., Dev, N. (Eds.), Labour in Global Production Networks in 
India, New Delhi, Oxford University Press, pp. 103-126.

GEREFFI, G., HUMPHREY, J., STURGEON, T. (2005), « The governance of global value 
chains », Rev. Int. Polit. Econ., n° 12, pp. 78-104.

GEREFFI, G., KORZENIEWICZ, M. (1994), Commodity chains and global capitalism, Westport, 
Greenwood Press.

GEREFFI, G., LEE, J. (2016), « Economic and Social Upgrading in Global Value Chains and 
Industrial Clusters: Why Governance Matters », J. Bus. Ethics, n° 133, pp. 25-38.

GOVINDARAJAN, V., RAMAMURTI, R. (2011), « Reverse innovation, emerging markets, 
and global strategy », Glob. Strategy J., n° 1, pp. 191-205.

HAUSER-DITZ, A., HERTWIG, M., PRIES, L., RAMPELTSHAMMER, L. (2010), Transnationale 
Mitbestimmung?: Zur Praxis Europäischer Betriebsräte in der Automobilindustrie, Campus 
Verlag.

HEIM, S. (2016), « L’essor de l’industrie automobile mexicaine ’ quelles dynamiques à 
l’œuvre? », Presented at the Journées du Gerpisa, FIEV.

HUMPHREY, J., SCHMITZ, H. (2002), « How does insertion in global value chains affect 
upgrading in industrial clusters? », Reg. Stud., n° 36, pp. 1017-1027.

JULLIEN, B., LUNG, Y., MIDLER, C. (2012. L’epopée Logan, Paris, Dunod.
JULLIEN, B., PARDI, T. (2013), « Structuring new automotive industries, restructuring 

old automotive industries and the new geopolitics of the global automotive sec-
tor », Int. J. Automot. Technol. Manag., n° 13, pp. 96-113.

JÜRGENS, U. (2009), « The final chapter of the “VW Model”? The VW trajectory, 1995-
2005 », in Freyssenet, M. (Ed.), The Second Automobile Revolution, Basingstoke, 
Palgrave Macmillan, pp. 225-245.



LE RÔLE DES STRATÉGIES DES ENTREPRISES MULTINATIONALES

144 R E V U E D ’ÉC O N O MIE IND U S T R IE L L E ➻  N ° 16 3  ➻  3 E T R IME S T R E 2 018

JÜRGENS, U., KRZYWDZINSKI, M. (2016), The New Worlds of Work: Varieties of Work in Car 

Factories in the BRIC Countries, Oxford, Oxford University Press.
JÜRGENS, U., KRZYWDZINSKI, M. (2010), Die neue Ost-West-Arbeitsteilung, Frankfurt, 

Campus.
JÜRGENS, U., KRZYWDZINSKI, M. (2009), « Work models in the Central Eastern 

European car industry: towards the high road? » Ind. Relat. J., n° 40, pp. 471-490.
KHATTAR, J. (2014), Driven: Memoirs of a Civil Servant Turned Entrepreneur, Penguin UK.
KUNDU, A., SARANGI, N. (2007), « Dynamics of labour market under globalisation: 

Changing characteristics of informal employment in India », Indian J. Labour 

Econ., n° 50, pp. 201-216.
LI, Z. (2015), « Eco-innovation and firm growth: leading edge of China’s electric vehi-

cle business », Int. J. Automot. Technol. Manag., n° 15, p. 226. https://doi.org/10.1504/
IJATM.2015.070281.

LIPIETZ, A. (1998), La société en sablier. Le partage du travail contre la déchirure sociale, Paris, 
La Découverte.

LUND-THOMSEN, P., NADVI, K. (2010), « Clusters, chains and compliance: corporate 
social responsibility and governance in football manufacturing in South Asia », 
J. Bus. Ethics, n° 93, pp. 201-222.

LÜTHJE, B., LUO, S., ZHANG, H. (2013), Beyond the iron rice bowl: regimes of production and 

industrial relations in China, Frakfurt am Main, Campus.
LÜTHJE, B., TIAN, M. (2015), « China’s automotive industry: structural impediments to 

socio-economic rebalancing », Int. J. Automot. Technol. Manag., n° 15, pp. 244-267.
MAYER, F. (2014), « Leveraging private governance for public purpose: business, civil 

society and the state in labour regulation », in Payne, A., Philips, N. (Eds.), 
Handbook on the International Political Economy of Governance, Cheltenham, E. Elgar, 
pp. 344-360.

MEARDI, G., MARGINSON, P., FICHTER, M., FRYBES, M., STANOJEVI , M., TOTH, A. 
(2009), « Varieties of multinationals: adapting employment practices in Central 
Eastern Europe », Ind. Relat. J. Econ. Soc., n° 48, pp. 489-511.

MEARDI, G., STROHMER, S., TRAXLER, F. (2012), « Race to the East, Race to the Bottom ? 
Multinationals and Industrial Relations in Two Sectors in the Czech Republic », 
Work Employ. Soc.

MEYER, K.E. (2004), « Perspectives on multinational enterprises in emerging econo-
mies », J. Int. Bus. Stud., n° 35, pp. 259-276.

MIDLER, C., JULLIEN, B., LUNG, Y. (2017), Innover à l’envers : repenser la stratégie et la concep-

tion dans un monde frugal, Paris, Dunod.
NADVI, K. (2014), « Rising powers’ and labour and environmental standards », Oxf. Dev. 

Stud., n° 42, pp. 137-150.
NEILSON, J., PRITCHARD, B., YEUNG, H.W.C. (2014), « Global value chains and global 

production networks in the changing international political economy: an intro-
duction », Rev. Int. Polit. Econ., n° 1, pp. 1-8.

NÖLKE, A., VLIEGENTHART, A. (2009), « Enlarging the varieties of capitalism: The 
emergence of dependent market economies in East Central Europe », World Polit., 
n° 61, pp. 670-702.

NOWAK, J. (2014), « March for Justice: The Protest of India’s Maruti Suzuki Auto Workers 
against Imprisonment and Dismissals », Work. USA, n° 17, pp. 579-586.



LE RÔLE DES STRATÉGIES DES ENTREPRISES MULTINATIONALES

145R E V U E D ’ÉC O N O MIE IND U S T R IE L L E ➻  N ° 16 3  ➻  3 E T R IME S T R E 2 018

OBAYA, M. (2014), « Geographical distribution of product development capabili-
ties in the automobile industry: towards a hierarchical division of labour in 
Mercosur », Int. J. Automot. Technol. Manag., n° 14, p. 102. https://doi.org/10.1504/
IJATM.2014.060748.

PARDI, T. (2018), « Une voiture low-cost pour les pays riches : Logan et l’intégration euro-
péenne », Nouv. Rev. Trav.

PARDI, T. (2005), « Where Did It Go Wrong? Hybridization and Crisis of Toyota Motor 
Manufacturing UK, 1989-2001 », Int. Sociol., n° 20, pp. 93-118.

PAVLINEK, P. (2004), « Regional Development Implications of Foreign Direct Investment 
in Central Europe », Eur. Urban Reg. Stud., n° 11, pp. 47-70.

PONTE, S., STURGEON, T. (2014), « Explaining governance in global value chains: a 
modular theory-building effort », Rev. Int. Polit. Econ., n° 21, pp. 195-223.

PRASAD, S.N. (2012), « Case Study: Labour Unrest at Manesar Plant of Maruti Suzuki in 
2012, A Perspective », Cases Manag.

PRIES, L. (1999), Auf dem Weg zu global operierenden Konzernen?: BMW, Daimler-Benz und 

Volkswagen: Die Drei Gro\s sen der deutschen Automobilindustrie, München, Rainer 
Hampp Verlag.

RADJOU, N., PRABHU, J., AHUJA, S. (2012), Jugaad innovation: Think frugal, be flexible, gene-

rate breakthrough growth, New York, John Wiley & Sons.
RATNAM, V. (2006), CS : Industrial Relations, Oxford HE.
SALAIS, R., STORPER, M. (1993), Les mondes de production: enquête sur l’identité économique de 

la France, Paris, Éditions de l’École des hautes études en sciences sociales.
SCEPANOVIC, V. (2012), « (Re)producing competitive advantage: workforce skills and 

automobile multinationals in East Central Europe », Presented at the Gerpisa 
International Colloquium, Krakow.

SEN, R. (2011), « Industrial Relations at Maruti-Suzuki », Indian J. Ind. Relat., pp. 191-205.
SINKOVICS, N., YAMIN, M., NADVI, K., ZHANG, Y.Z. (2014), « Rising powers from emer-

ging markets – the changing face of international business », Int. Bus. Rev., n° 23, 
pp. 675-679.

STREECK, W. (1998), « The internationalization of industrial relations in Europe: pros-
pects and problems », MPIfG discussion paper.

THOLEN, J. (2007), Labour relations in Central Europe: the impact of multinationals’ money, 
Burlington, VT, Ashgate Publishing, Ltd.

TIMMER, M., DIETZENBACHER, E., LOS, B., STEHRER, R., DE VRIES, G. (2015),  
« An Illustrated User Guide to the World Input-Output Database: the Case of 
Global Automotive Production », Rev. Int. Econ., n° 23, pp. 575-605.

WALTL, H., WILDEMANN, H. (2014), Modularisierung der Produktion in der Automobilindustrie, 
TCW, Transfer-Zentrum.

WIEMANN, J. (2016), « Export and Commercialization of German-Style Vocational 
Education. A Case Study in the Automotive Industry in Puebla, Mexico », 
Presented at the Colloque du Gerpisa, Puebla, México.

ZHANG, L. (2008), « Lean production and labor controls in the Chinese automobile 
industry in an age of globalization », Int. Labor Work. Cl. Hist., n° 73, pp. 24-44.


